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Le nouveau dispositif d'évaluation

Toute la procédure est dématérialisée.

1ère proposition d'entretien individuel

L’entretien individuel n’est pas obligatoire pour l'agent.

En revanche, le chef de service évaluateur a obligation de proposer un entretien à chaque agent.

Il doit respecter un délai de 8 jours entre la proposition et l’entretien.

Les textes prévoient le refus de participer à l’entretien.

· BOYCOTTONS.

2ème proposition d'entretien individuel

Si l’agent ne se rend pas à la 1ère «invitation», le chef de service évaluateur doit lui proposer une seconde date.

Le refus d'assister à l'entretien ne doit pas avoir d'incidence sur la manière dont l'agent est évalué.

· BOYCOTTONS.

Compte-rendu de l'entretien

Le compte rendu doit être remis à l’agent sous les huit jours qui suivent l’entretien ou la date de la 2ème convocation en cas de refus de participation.

Il y figure tous les éléments de l’évaluation concernant l’année écoulée et les objectifs pour l’année à venir.

Le chef de service doit mentionner sa proposition :

- de réduction -majoration : 1 ou 2 mois d’ancienneté en moins ou en plus sur l’avancement d'échelon.

- de valorisation -pénalisation si l’agent est classé dans un échelon terminal.

(valorisations :VAL1 équivalent à - 1 mois, VAL2 équivalent à - 2 mois, et pénalisations : PEN1 équivalent à +1 mois, PEN2 équivalent à + 2 mois)

- de mentions d’encouragement ou d’alerte. (ancien « 0.01 »)

· de cadence moyenne ou référence ce qui signifie rien (ancien « 0.00 »)

· L'agent a 15 jours pour examiner, compléter si nécessaire et signer le compte-rendu .

Dans le cadre : « expression de l’agent », ce dernier peut faire les remarques qu’il juge nécessaires sur les propositions de l’évaluateur et sur les objectifs assignés.

Même en cas de non participation à l’entretien, l'agent conserve le droit de formuler des observations par écrit sur le compte-rendu d'entretien.

IMPORTANT : Ces remarques pourront servir dans la procédure d’appel.

La signature du compte-rendu ne vaut pas approbation.

Puis le compte rendu est transmis à l’autorité hiérarchique de l'évaluateur qui dispose de 15 jours pour le viser et éventuellement le modifier.

Ensuite le chef de service évaluateur remet le compte rendu à l’agent, et lui notifie l’attribution ou non d’une réduction - majoration, de valorisation -pénalisation ou de mention d’alerte ou d’encouragement. 

· L’agent a 8 jours pour le signer.

· Cette signature constitue le point de départ du délai pour déposer un recours .

 Recours Hiérarchique : recours auprès de l'autorité hiérarchique de l'évaluateur. (NOUVEAUTE !)

L'agent ne dispose que de 15 jours après avoir pris connaissance du compte-rendu pour déposer un recours.

Il doit impérativement le faire par écrit. Tout peut être contesté sauf les objectifs pour l'année suivante.

La CGT mettra à disposition une lettre type pour aider les agents dans cette démarche.

POINT IMPORTANT : Ce recours est obligatoire pour pouvoir saisir ensuite la CAP .

Le recours hiérarchique peut conduire à revoir la valorisation obtenue par l'agent. La réserve constituée peut donc être entamée sans consultation préalable de la CAP !

La CGT dénonce cette procédure du recours hiérarchique qui n’est pas acceptable en l’état car,

· elle dépossède les CAP de leur rôle en permettant l’attribution de réductions d’ancienneté sans avis des élus laissant une place à l’arbitraire et au discrétionnaire .

· elle remet en cause la représentativité issue des élections en autorisant un agent à se faire

accompagner en audience par n’importe quelle personne.

La CGT souhaite que le recours hiérarchique ne soit que consultatif sur les demandes de réductions d’ancienneté, et que les arbitrages soient systématiquement renvoyés aux CAP compétentes.

La CGT engage les agents à faire appel.

L’autorité hiérarchique a 15 jours pour répondre au recours de l'agent.

RECOURS de 1 e r niveau : auprès de la CAPL

L'agent dispose de 30 jours à compter de la notification de décision de refus de l'autorité hiérarchique pour déposer un recours devant la CAPL.

Dès lors qu’au moins un point soulevé par l’agent n’est pas satisfait, la décision doit être vue comme un refus.

Ce recours doit obligatoirement se faire au moyen de l'imprimé 100.

RECOURS de 2 èm e niveau : auprès de la CAPN .

La notification après la CAPL ouvre le délai réglementaire de 2 mois pour un recours de 2ème niveau en CAPN.

FAIRE UN RECOURS: Ce n'est pas passible de sanctions, ça peut rapporter une accélération pour changer d'échelon et, si les appels sont massifs, c'est une forme d'action collective dont il ne faut surtout pas se priver sur un tel sujet !
Les représentants CGT Finances Publiques se tiennent à la disposition des agents pour :

les accompagner lors du recours auprès de l'autorité hiérarchique
leur apporter conseil sur toute la procédure de ce nouveau dispositif.

